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CGT-SNPEFP 
Case 544 
236 rue de Paris 
93515 MONTREUIL CEDEX 
 
 
Paris, le 5 février 2014, 

 
 
 
Le Président de la CPIV 
 
Dossier n° 7276 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
 
La Commission Paritaire d’Interprétation et de Validation (CPIV) de la branche s'est réunie  
en date du 12 novembre 2013 et du 23 janvier 2014 afin d'étudier votre dossier. 
 
Vous trouverez ci-après la réponse apportée par la Commission Paritaire relative au dossier 
cité en objet. 
 
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de mes salutations distinguées. 
 
 
 
 
 

Le Président de la CPIV 
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Sur l’article 6.1 : lorsque l’employeur prévoit un dépassement de plus de 25 % de la 
garantie contractuelle, un avenant révisant à la hausse cette garantie est-il 
obligatoire ? 
La réponse de la CPIV est à la suivante : un accord écrit du salarié est nécessaire pour 
dépasser le seuil de 25 %, ce qui peut se traduire par un avenant signé des deux parties. 
Cet accord ou cet avenant peut être à durée déterminée ou indéterminée. 
 
 

Sur l’article 6.2 troisième alinéa : si les conditions de refus n’ont pas été stipulées 
dans le contrat de travail, comme le préconise le 3ème alinéa de l’article 6-2 cité ci-
dessus, comment le salarié en CDII peut-il signifier son refus sans que soit diminué 
son volume horaire garanti contractuellement ? 
Sur l’article 6.2 troisième alinéa : lorsque le salarié en CDII demande à réduire sa 
disponibilité sans que cette diminution remette en cause le respect de la garantie 
convenue (dans la mesure où la disponibilité reste suffisante à honorer le contrat), 
l’employeur peut-il s’en prévaloir pour réduire cette garantie ? 
La réponse de la CPIV est la suivante :   
Si les conditions de refus ne sont pas spécifiées par le contrat de travail à durée 
indéterminée intermittent, un avenant doit être signé précisant la possibilité de refuser ainsi 
que les conditions de ce refus, pour mettre le contrat de travail en conformité avec l’article 
6.2 de la CCNOF.  
Si ces conditions ne sont pas remplies, aucune des parties ne pourra se prévaloir des 
conséquences relatives à la garantie convenue.  

 
Sur l’article 10 :  
Est-il possible de rémunérer seulement une partie du temps pendant lequel le salarié 
en CDII est à la disposition de l’employeur ? 
Comment est rémunéré le temps de mise à disposition excédant la durée minimale 
contractuelle pendant lequel l’employeur n’a pas fourni de travail au salarié en CDII et 
pendant lequel le salarié dit n’a pas pu travailler ailleurs ? S’apparente-t-il à l’AF, au 
PR ou à l’AC ? 
Est-il possible d’obliger le salarié en CDII à rester à la disposition de l’employeur sans 
être rémunéré ? 
La réponse de la CPIV est la suivante :  
La CPIV ne peut pas répondre à l’ensemble de ces questions car celles-ci sont générales et 
que l’application des dispositions légales ou conventionnelles nécessite une analyse au cas 
par cas des situations réelles. 
En effet, bien que la convention collective évoque la notion « d’être à disposition », la CPIV 
indique que le temps de travail effectif est défini par le Code du travail (cf. loi Borloo 2005 
…). Ainsi la CPIV invite les parties au contrat à rédiger précisément les clauses 
contractuelles du CDII. 
 


